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La politique européenne de la culture
Entre paradigme économique
et rhétorique de l’exception

Oriane Calligaro
Université libre de Bruxelles

Avec la contribution d’Antonios Vlassis
Université de Liège

L a formule de Jean Monnet « Si c’était à refaire, je commencerai par 
la culture » est devenue un lieu commun dans la bouche d’hommes 

politiques et d’acteurs de la scène artistique et culturelle. Bien que son 
caractère apocryphe ait été révélé depuis longtemps, elle continue à être citée, 
dans le but de demander, avec le soutien posthume du père fondateur, une 
intervention communautaire renforcée dans le domaine culturel ou même 
une « politique culturelle européenne ». L’Union européenne (UE) ne dispose 
en effet pas d’une politique culturelle proprement dite. Son action dans le 
secteur de la culture dispose d’un budget modeste, est strictement subordonnée 
au principe de subsidiarité et fragmentée à travers de nombreux domaines 
d’intervention et de systèmes de financement. En raison de son caractère 
éclaté, les travaux sur ce thème évoquent plutôt l’« Europe culturelle » 
(Autissier, 1999 ; Dubois, 2001), « l’Europe de la culture » (Sticht, 2000 ; 
Autissier, 2005) ou « the cultural politics of Europe » (Shore, 2000 ; Patel, 
2013a) mais rares sont ceux qui désignent une « politique culturelle européenne » 
(Denuit, 2016).

Les frontières de la politique culturelle comme forme d’intervention publique 
sont difficiles à établir, même dans des pays comme la France où elle est 
fortement institutionnalisée (Dubois, 1999). Ses contours incertains sont 
en partie une conséquence du caractère élusif de son objet : la culture. Il 
s’agit en effet d’une catégorie vaste et polysémique. D’une part, elle renvoie 
au patrimoine architectural, artistique et intellectuel hérité du passé ainsi 
qu’aux expressions et objets culturels contemporains créés par des artistes 
ou produits et distribués par des industries culturelles. De l’autre, dans son 
acception anthropologique, elle désigne des traditions, des coutumes, des 
valeurs, un ensemble de modes de vie et de représentations (Bennett, 1998, 
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• Oriane Calligaro et Antonios Vlassis10

102-105). La culture a ainsi une double nature, oscillant entre les sphères 
symboliques et matérielles, entre valeur intrinsèque et valeur marchande 
et soulevant ainsi pour les acteurs impliqués dans sa gouvernance une série 
de problèmes d’ordre économique, social, ou identitaire. La formulation et 
la mise en œuvre d’une action européenne dans le secteur de la culture ren-
voient ainsi à trois types d’enjeux fortement reliés : des enjeux industriels et 
commerciaux à l’échelle globale, du fait de l’importance prise par les biens 
culturels dans les échanges commerciaux surtout depuis la fin des années 1980 ; 
des enjeux socio-économiques, ensuite, puisque les industries culturelles, 
qui ont un poids économique, symbolique et médiatique considérable, et les 
organisations professionnelles de la culture exercent une pression politique 
auprès des autorités gouvernementales et des instances communautaires ; 
des enjeux politiques et culturels, enfin, dans la mesure où les expressions 
culturelles sont à la fois de possibles instruments dans la promotion d’une 
identité européenne et des éléments indissociables d’identités nationales, 
régionales ou locales, devenant ainsi objets de tensions et de compétitions 
entre les acteurs défendant ces différents registres identitaires.

La culture comme enjeu européen se situe donc à la confluence de différents 
domaines de politiques publiques et différents niveaux de gouvernance. C’est 
cet aspect multidimensionnel que ce numéro spécial de Politique européenne 
entend explorer. Il décrit son objet comme « politique européenne de la 
culture » plutôt que « politique culturelle européenne » dans la mesure où 
la culture peut être mobilisée et régulée dans des politiques commerciales, 
industrielles, de communication ou encore de développement, au-delà 
d’une politique culturelle stricto sensu. En adoptant des méthodologies et 
des échelles d’analyse variées, les six contributions de ce numéro rendent 
compte par ailleurs de la diversité des acteurs et des niveaux de gouvernance 
en jeu dans la définition et la mise en œuvre de la politique européenne de 
la culture. L’espace de gouvernance constitué par les institutions de l’UE 
et leurs interactions avec les gouvernements nationaux est imbriqué dans 
d’autres espaces où se forgent des normes et des pratiques dessinant elles 
aussi les contours de la culture comme enjeu européen : des organisations 
internationales comme le Conseil de l’Europe ou l’ Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), des accords 
commerciaux multilatéraux et des partenariats pour le développement avec 
des pays tiers, ou encore des événements culturels européens développés 
au niveau local. Ces différents espaces sont des lieux de mobilisations et 
d’interventions d’acteurs institutionnels et gouvernementaux mais éga-
lement d’artistes, d’associations de professionnels du secteur culturel, de 
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représentants des industries créatives ou des géants de l’Internet, qui tous 
façonnent la politique européenne de la culture, à des degrés et selon des 
modalités divers. Après un rappel de l’histoire de l’émergence de compétences 
communautaires dans le secteur de la culture et une présentation de l’état 
de l’art, cette introduction présentera les objectifs et les axes de réflexion 
qui guident ce numéro spécial ainsi que les contributions qui le constituent 
et les conclusions qu’elles permettent de formuler.

Contexte et émergence d’une politique européenne de 
la culture

Concevoir une politique européenne de la culture soulève des questions 
fondamentales quant à sa portée et ses finalités dans la mesure où ni les 
frontières ni les contenus de son l’objet ne vont de soi. Cette politique 
doit-elle promouvoir une culture commune européenne – et si oui, quelle 
est-elle ? – ou bien la diversité des cultures nationales et régionales/locales 
présentes sur le continent (Bonet et Négrier, 2011) ? Comment alors justifier 
le cantonnement de cette politique à l’Europe communautaire, à l’exclusion 
des membres de la « Grande Europe », représentés par le Conseil de l’Europe ? 
La création artistique, la production et la diffusion des produits culturels 
européens sont-elles des fins en soi de l’intervention de l’UE ou des ressources 
transversales (Yúdice, 2003) mobilisées pour l’accomplissement d’objectifs 
économiques, sociaux, démocratiques, etc. ? Enfin, une politique européenne 
de la culture peut-elle se limiter à encourager les collaborations entre artistes 
et institutions culturelles au sein de l’UE ou doit-elle défendre et disséminer 
la culture européenne et les produits culturels européens dans le monde ?

L’émergence et la définition d’une action communautaire dans le secteur 
culturel ont été et demeurent traversées par ces problématiques. Bien qu’entrée 
tardivement dans ce domaine de politique publique, l’UE en est devenue un 
acteur influent et son action, qui ne reçut de base légale qu’avec le traité de 
Maastricht en 1992, avait en réalité commencé bien plus tôt. À partir des 
années 1960, la Cour de justice européenne, la Commission européenne et le 
Parlement européen ont produit des jugements et des documents législatifs 
qui constituèrent une intervention discrète dans le domaine de la culture. 
Dans ces premiers temps, les initiatives se cantonnaient à une action de 
régulation et d’harmonisation, telle que prévue par les traités. Cependant, 
des représentants du secteur culturel (notamment cinématographique) ainsi 
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• Oriane Calligaro et Antonios Vlassis12

que des acteurs sein du Parlement européen, de la Commission et au niveau 
gouvernemental se mobilisèrent dans les années 1960 et plus encore dans 
les années 1970 et 1980 pour que les Communautés européennes adoptent 
une action « positive » de soutien à la culture. C’est ainsi dans les années 
1980 que fit son apparition la formule apocryphe de Jean Monnet, afin de 
justifier une intervention sans fondement légal et à laquelle de nombreux 
États membres s’opposaient.

L’émergence d’une action culturelle communautaire est en effet traversée 
par deux tensions majeures : l’opposition des États membres à une inter-
vention de l’UE dans un secteur sensible, lié à la représentation du pouvoir 
et des identités, et les divisions quant à la nature de cette intervention, 
résultant de la reconnaissance ou non de l’« exceptionnalité » des biens 
culturels. L’opposition des États membres s’explique tout d’abord par le fait 
que beaucoup proposent, dans le cadre national, des traitements très diffé-
renciés de la culture, ce qui rend difficile un accord autour d’une approche 
commune (Littoz-Monnet, 2007 ; Dubois, 2015). Ensuite, l’intervention 
des instances communautaires dans le secteur culturel a longtemps été 
associée à la promotion d’une identité commune européenne et à une vision 
fédéraliste du projet européen, la rendant inacceptable pour certains États 
membres, partisans d’une approche purement régulatrice. En conséquence, 
les compétences culturelles finalement intégrées dans le traité de Maastricht 
en 1992 respectent un strict principe de subsidiarité et, tout en évoquant 
un patrimoine commun, font référence aux cultures, au pluriel. Son article 
128 stipule que « la Communauté contribue à l’épanouissement des cultures 
des États membres dans le respect de leur diversité nationale et régionale, 
tout en mettant en évidence l’héritage culturel commun »1, illustrant une 
dualité ambigüe entre « diversité » et « patrimoine commun ». Ce domaine 
d’intervention est donc caractérisé par une tension entre la diversité des 
cultures en Europe et la promotion d’une culture européenne commune.

Une deuxième tension est celle résultant de l’opposition entre culture et 
marché et de la possible « exceptionnalité » des biens culturels au sein 
de ce marché. Bien que les promoteurs d’une politique interventionniste 
aient insisté sur la spécificité des biens et services culturels et sur leur rôle 
dans l’émergence d’une identité européenne et d’une Europe politiquement 
plus intégrée, la culture comme compétence de l’UE est en premier lieu un 

1 Article 128 du traité de Maastricht, puis 151 du traité d’Amsterdam et main-
tenant article 167 du traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne.
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secteur de l’économie, soumis aux lois du marché commun (Dubois, 2001 ; 
Littoz-Monnet, 2007). Les visions divergentes d’un secteur de la culture à 
protéger ou à libéraliser ont ainsi donné lieu à des divisions profondes entre 
les États membres. Ce clivage s’est cristallisé autour du concept d’« exception 
culturelle » lors du débat européen sur la portée et les objectifs de la direc-
tive « Télévisions sans frontières » adoptée en 1989 et révisée à plusieurs 
reprises, ainsi que lors des discussions multilatérales sur l’Accord général 
sur le commerce des services en 1993 et le traitement des biens et services 
culturels dans l’agenda des négociations commerciales. L’exception culturelle 
reconnaît que les biens et services culturels, conçus comme véhicules d’idées, 
de valeurs et de représentations collectives – « ne sont pas des marchandises 
comme les autres » – selon les termes du président de la Commission euro-
péenne Jacques Delors en 1993 – et par conséquent, doivent être exemptés de 
certaines régulations du marché libre européen et international. Le principe 
d’exception culturelle légitime donc également des politiques publiques en 
faveur des biens et services culturels, du fait même de leur irréductibilité 
à de simples biens de consommation (Depetris, 2008 ; Vlassis, 2015a). 
L’exception culturelle a été intégrée dans la politique communautaire par 
le biais d’un concept adjacent, la « diversité culturelle », que l’on retrouve 
dans l’« Agenda européen de la culture à l’ère de la mondialisation », adopté 
en 2007, premier cadre politique en matière de culture adopté à l’échelle de 
l’UE. Ce texte propose trois objectifs à cette politique : la promotion de la 
diversité culturelle et du dialogue interculturel ; la promotion de la culture 
comme un catalyseur de la créativité dans le cadre de la stratégie de Lisbonne 
pour la croissance et l’emploi ; la promotion de la culture comme un élément 
vital dans les relations internationales de l’UE. Ces objectifs renvoient ainsi 
à trois dimensions fondamentales de la culture comme enjeu européen : la 
culture comme véhicule d’expression des identités, la culture comme res-
source pour la réalisation des buts socio-économiques et enfin, la culture 
comme élément du rayonnement européen à l’échelle globale.

État de l’art

La complexité de la culture comme domaine de politique publique euro-
péenne, entre marqueur identitaire et facteur de croissance économique, ainsi 
que sa lente et ardue intégration dans les compétences de l’UE, ont inspiré 
une importante littérature issue de différentes disciplines. L’essentiel des 
recherches ont tendance à se concentrer sur le rôle ou la place de la culture 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Li

èg
e 

- 
  -

 1
39

.1
65

.1
63

.2
42

 -
 1

4/
12

/2
01

7 
17

h0
7.

 ©
 L

'H
ar

m
at

ta
n 

                        D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - U

niversité de Liège -   - 139.165.163.242 - 14/12/2017 17h07. ©
 L'H

arm
attan 



• Oriane Calligaro et Antonios Vlassis14

dans le processus d’intégration européenne limitée à l’UE et à des aspects 
spécifiques de l’action communautaire dans le domaine culturel (Dubois, 2001, 
263). Rares sont les études qui ont proposé une vision globale de « l’Europe 
de la culture » au-delà des limites de l’Europe communautaire, en intégrant, 
dans une approche sur le long terme, les contributions d’organisations inter-
nationales et non-gouvernementales (Brossat, 1999 ; Autissier, 2005, 2016).

Des politistes, adoptant un institutionnalisme axé sur l’étude des acteurs, 
ont analysé les visions concurrentes de l’action culturelle de l’UE et retracé 
les étapes de son émergence dans les années 1980 et 1990 (Polo, 2003 ; 
Littoz-Monnet, 2007). D’autres études, issues de la science politique, de la 
sociologie ou de l’histoire, se sont plutôt concentrées sur des programmes 
culturels spécifiques de l’UE, tels que les Capitales européennes de la culture 
initiées en 1985, MEDIA créé en 1987 pour soutenir les industries audiovi-
suelles ou encore le programme global « Europe Créative » adopté en 2014, 
afin de saisir leur processus de fabrication (Littoz-Monnet, 2012), le rôle 
des experts dans ce processus (Patel, 2013b) ou leur mise en œuvre par les 
autorités nationales et locales ou par les acteurs culturels (Sassatelli, 2009 ; 
Erickson et Dewey, 2011 ; Patel, 2013a). Dans un certain nombre d’analyses, 
les auteurs remarquent l’inscription progressive de l’action culturelle de l’UE 
dans l’agenda de croissance et de compétitivité adopté depuis la Stratégie 
de Lisbonne en 2000. Certains identifient un « glissement paradigmatique » 
d’une politique culturelle mettant l’accent sur le développement des identités 
régionales, nationales et européenne à une politique où les considérations 
économiques priment (Littoz-Monnet, 2015), aussi décrit comme un « creative 
turn » des politiques culturelles (Schlesinger, 2017). D’autres interprètent 
cette centralité toujours plus forte des objectifs économiques comme une des 
formes de la « gouvernementalisation » de la culture dans le cadre de l’inté-
gration européenne (Barnett, 2001). Au-delà du cas communautaire, cette 
gouvernementalisation de la culture a été conceptualisée dans des travaux 
qui constatent une subordination croissante de la culture à divers objectifs 
de transformation sociale (Bennett, 2003 ; 2007), gouvernementalisation qui 
s’observe également dans l’approche de l’UNESCO (Pyykkönen, 2012). Sous 
l’effet d’une mondialisation façonnée par les normes néolibérales, la culture 
serait ainsi réduite à la fonction de ressource, d’« expédient » (Yúdice, 2003).

Une autre forme d’instrumentalité de la culture dans le cadre de l’intégra-
tion européenne est sa mobilisation à des fins de construction identitaire 
et de légitimation politique. Certains ont ainsi interprété l’action culturelle 
communautaire comme une tentative de générer une identité européenne 
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ou un sentiment d’européanité et de légitimer l’UE aux yeux des citoyens 
(Shore, 2000 ; Calligaro, 2013). D’autres ont tenté d’identifier les fondements 
et les effets symboliques et identitaires de l’action de l’UE dans le secteur 
culturel, parfois en analysant au plus près sa base juridique (Craufurd Smith, 
2004a) ou encore son interprétation et son adaptation par les acteurs cultu-
rels locaux (Sassatelli, 2009). Des études ont par ailleurs mis en lumière 
l’évolution conjointe des visions de la culture et de l’identité européennes 
promues dans les politiques de l’UE, d’un modèle relativement essentialiste 
à une approche plus inclusive axée sur le concept de citoyenneté (Staiger, 
2009 ; Calligaro, 2014).

Les juristes ont contribué à cette littérature sur l’UE et la culture, soit en 
analysant de façon transversale l’impact du droit européen sur la culture 
dans différents domaines allant du commerce à l’éducation en passant par 
le sport (Craufurd Smith, 2004b), soit en montrant les effets des législations 
communautaires sur les politiques culturelles nationales, identifiant dans 
certains cas une européanisation de ces politiques (Romainville, 2015). Des 
politistes ont également observé des formes d’européanisation des politiques 
culturelles nationales dans un ensemble géographique donné comme l’Europe 
du Sud (Dubois et Négrier, 1999), dans la transformation de réseaux cultu-
rels sous l’effet des politiques communautaires (Pongy, 1997) ou dans les 
usages faits au niveau local et à des fins culturelles de fonds structurels de 
l’UE (Hélie, 2004).

Enfin, plusieurs auteurs se sont intéressés à la place de la culture dans les 
négociations commerciales de l’UE. Depuis les années 1990, dans un contexte 
marqué par l’entrée dans une société des services et le passage à un « capita-
lisme informationnel », une problématique majeure est celle du traitement 
à accorder aux biens et services culturels dans les accords commerciaux de 
l’UE, puisque la capacité des gouvernements et de l’UE d’intervenir dans 
le secteur des industries culturelles est fortement liée à leurs engagements 
multilatéraux et bilatéraux. En ce sens, un grand nombre d’études, issues de 
la science politique et du droit, a analysé l’impact de l’intégration économique 
internationale sur les politiques culturelles de l’UE (Psychogiopoulou, 2015a) 
et sur les engagements de cette dernière relativement à la Convention sur 
la diversité des expressions culturelles de l’UNESCO (Richieri Hanania et 
Ruiz Fabri, 2014 ; Vlassis, 2016), les stratégies de la Commission européenne 
dans son traitement de l’interface « commerce/culture » (Loisen et De Ville, 
2011), ainsi que les rapports de force au sein des instances communautaires 
pour la définition de ces stratégies commerciales (Vlassis, 2015b).
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• Oriane Calligaro et Antonios Vlassis16

Cette vaste littérature se fonde notamment sur une approche institution-
naliste et fonctionnaliste qui met en lumière trois aspects majeurs : les rap-
ports de force et la configuration des acteurs dans les processus politiques, 
avec une attention particulière portée à la contribution politique et aux 
résistances des gouvernements nationaux à l’égard de la politique culturelle 
communautaire ; les stratégies et les rôles respectifs des institutions de l’UE 
comme la Commission et le Parlement européen dans la genèse et la mise 
en œuvre de la politique culturelle de l’UE et leur capacité non négligeable 
d’infléchir les processus politiques ; l’importance que revêt l’UE comme fac-
teur de changement des politiques culturelles ou de l’approche de la culture 
comme objet de politique publique à l’échelle nationale et locale. De façon 
générale, la littérature qui saisit l’enjeu culturel tel qu’il apparaît au-delà des 
limites de l’action communautaire dans le secteur de la culture stricto sensu 
reste limitée. Un ouvrage collectif pluridisciplinaire récent a proposé une 
approche globale du traitement de la culture par l’UE à travers le concept de 
« gouvernance culturelle », permettant d’aborder des secteurs d’intervention 
publique variés (Psychogiopoulou, 2015b). Dans le but de mieux saisir la 
multidimensionnalité de la culture, ce numéro spécial explore également 
différents domaines de politique publique et propose de mettre l’accent sur 
la diversité des acteurs impliqués et de leurs visions de la culture et de sa 
gouvernance.

Rendre compte des multiples espaces et acteurs de la 
politique européenne de la culture

En mobilisant différentes approches disciplinaires, ce numéro spécial éclaire 
les dynamiques de négociations de la culture comme enjeu européen entre 
instances communautaires et d’autres catégories d’acteurs impliqués dans 
sa définition, à des échelles variées. Il s’agit de proposer une vision plus 
complète de la politique de l’UE en matière de culture en intégrant d’une 
part ses interactions avec des protagonistes peu pris en compte dans la litté-
rature existante et en analysant d’autre part des espaces rarement explorés 
de fabrique et de mise en œuvre de cette politique. Le numéro montre que 
la politique européenne de la culture se déploie entre espaces sectoriels, 
espace local et espace transnational/international et se penche sur trois 
catégories d’acteurs qui, au sein de ces espaces, contribuent à construire la 
culture comme enjeu européen : les organisations internationales (Conseil 
de l’Europe et UNESCO) dont la production normative en matière de culture 
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peut être influencée ou adoptée par l’UE ; les groupes d’intérêts nationaux 
ou transnationaux (associations de professionnels de la culture, industries 
culturelles, géants d’Internet) qui tentent d’intervenir, avec plus ou moins 
de succès, dans la fabrication et la mise en œuvre de la politique européenne 
de la culture ; enfin, les acteurs locaux, autorités publiques et artistes, qui à 
partir d’un partenariat avec l’UE, conçoivent un événement culturel européen.

De façon à rendre compte de la multidimensionalité de la politique euro-
péenne de la culture, les contributions de ce numéro mobilisent des matières 
empiriques mais également des méthodologies variées, relevant d’approches 
disciplinaires distinctes (science politique, sociologie, droit, sciences de la 
communication). Elles permettent l’examen de questions d’ordre sociocul-
turel, politique, économique et juridique nécessaires à la compréhension 
de la portée et des objectifs de la politique européenne de la culture. La 
pluralité des approches et des niveaux d’analyse permet de cerner divers 
facteurs qui façonnent cette politique tels que l’évolution du cadre juridique, 
les développements technologiques, les transformations économiques ou 
institutionnelles.

Un premier objectif est donc de saisir comment des organisations internatio-
nales influencent les orientations de l’UE en matière de culture mais égale-
ment comment l’UE cherche à affirmer une position cohérente sur la scène 
globale. La contribution d’Oriane Calligaro rappelle ainsi que le Conseil de 
l’Europe, doté de compétences culturelles dès sa création en 1949, a pu être 
une référence pour l’action communautaire dans le domaine mais qu’en dépit 
de leurs interactions, les deux organisations ont développé des approches 
différenciées de la politique européenne de la culture. Au-delà de l’Europe, 
de nombreuses normes forgées par l’UNESCO ont un impact sur les positions 
de l’UE dans le domaine culturel, aussi bien pour sa politique interne que 
pour celle qu’elle mène à l’échelle internationale. En 2007, l’UE a pour la 
première fois de son histoire ratifié un instrument juridique multilatéral en 
matière de culture : la Convention pour la protection et la promotion de la 
diversité des expressions culturelles adoptée par l’UNESCO en 2005. Deux 
contributions, celles de Lilian Richieri Hanania et de Ben Garner, montrent 
les répercussions d’un tel engagement pour les politiques de l’UE, au-delà du 
strict domaine culturel, respectivement dans sa politique commerciale et dans 
ses partenariats de développement avec des pays tiers. Ces contributions par 
ailleurs montrent que l’UE n’est pas un acteur passif dans ces dynamiques : 
elle peut prendre part à la définition et à la diffusion de normes et de pra-
tiques dans le secteur culturel à l’échelle globale, notamment dans le cadre 
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• Oriane Calligaro et Antonios Vlassis18

de la conception de conventions internationales ou d’accords commerciaux 
multilatéraux et bilatéraux.

Un second objectif est de montrer comment la politique européenne de la 
culture est également façonnée par des acteurs non-gouvernementaux qui 
défendent ou exposent leurs visions de la culture, dans un cadre européen, 
national ou local. Dans la mesure où l’intervention de l’UE dans le secteur 
culturel a un impact direct sur leurs activités, associations professionnelles, 
industries culturelles et artistes prennent position autour de cet enjeu culturel 
dans le but d’infléchir les orientations communautaires ou de participer à 
leur mise en œuvre. C’est le point de vue de ces acteurs dans leur interaction 
avec l’UE que trois autres contributions de ce numéro spécial explorent. 
L’article de Céleste Bonnamy analyse la mobilisation d’associations françaises 
d’écrivains contre la politique communautaire du droit d’auteur, montrant 
la difficulté de ces acteurs à s’organiser et faire entendre leur voix dans un 
cadre européen qui leur est largement étranger. Antonios Vlassis observe 
des acteurs mieux insérés dans la gouvernance européenne, d’un côté des 
entreprises du secteur numérique, de l’autre, des associations européennes 
de professionnels de l’audiovisuel, pour expliquer leurs positions divergentes 
quant à la nature de l’intervention communautaire dans le secteur des médias 
audiovisuels. Enfin, Dario Verderame se penche sur des acteurs dont les 
rapports avec l’UE sont beaucoup plus lâches – les autorités publiques et les 
artistes qui conçoivent et organisent le Festival d’Europe à Florence – ce qui 
lui permet d’observer comment l’Europe culturelle est interprétée à l’échelle 
locale. Le numéro spécial cherche ainsi à illustrer le spectre très large dans 
lequel l’enjeu culturel européen peut être saisi, du niveau global au niveau 
local, et par des acteurs dont les positionnements sont très différents vis-à-
vis du processus décisionnel communautaire.

Enfin, une thématique transversale de ce numéro est l’impact de la transition 
numérique sur la politique européenne de la culture. Cette transformation 
inédite de la production, de la diffusion et de la consommation d’un certain 
nombre de biens culturels nécessite de repenser radicalement la portée et 
les objectifs de l’intervention publique en matière culturelle. Qu’il s’agisse 
de protéger les droits des créateurs ou de promouvoir les œuvres culturelles 
européennes, les règlementations locales, nationales et européennes sont 
fragilisées par la dimension transnationale et déterritorialisée du numérique et 
par les stratégies commerciales des géants d’Internet. Une réponse européenne 
cohérente aux effets économiques, sociaux et culturels de la transition 
numérique présuppose un consensus interne qui est loin d’être atteint. Ce 
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bouleversement donne donc actuellement lieu à des réformes âprement 
négociées à l’échelle européenne et internationale et dans lesquelles se 
cristallisent les visions divergentes de la culture qui animent les acteurs en 
présence, offrant au chercheur des lieux d’observation privilégiés : L. Richieri 
Hanania analyse ainsi l’effet de transition numérique sur la politique 
commerciale extérieure de l’UE en matière de culture, A. Vlassis son effet 
sur la régulation communautaire dans le domaine des médias audiovisuels 
et C. Bonnamy, dans celui du droit d’auteur.

Présentation des contributions

Afin d’apporter une profondeur historique aux débats contemporains explo-
rés dans la suite du numéro, la première contribution d’O. Calligaro analyse 
sur la longue durée et de façon croisée les contenus promus dans les pro-
grammes culturels du Conseil de l’Europe et de l’UE, afin d’établir, sur la 
base des catégories forgées par la sociologie de la culture, le type de culture 
privilégié : patrimoine, « haute culture », culture savante, de l’élite, culture 
populaire, minoritaire, mineure. Les orientations que les deux organisa-
tions européennes ont donné à leur action culturelle respective reflètent les 
logiques très différentes qui les animent. Le Conseil de l’Europe, dans les 
années 1950, a d’abord mis en lumière une « haute culture » européenne. 
Cependant, en accord avec son rôle de défenseur des droits (politiques, 
sociaux, économiques) qu’il a progressivement affirmé, il a très vite cherché à 
promouvoir la diversité des expressions culturelles, les cultures minoritaires 
et les cultures situées aux marges géographiques ou sociales. Au cours de la 
dernière décennie, son action en faveur de la culture, s’est finalement disso-
lue dans un usage instrumental de la culture dans le cadre de politiques de 
démocratisation, de cohésion sociale et de développement territorial. Dans 
le cas de l’Europe communautaire, l’aspiration à une plus grande intégration 
politique fondée sur un socle historique et culturel commun, qui anime 
dès l’origine les promoteurs de l’action culturelle de l’UE, les a conduits à 
privilégier durablement une culture patrimoniale et élitiste en dépit d’une 
lente diversification des contenus et de l’accent croissant mis sur les objectifs 
socioé-conomiques.

L’article de D. Verderame poursuit cette réflexion sur les contenus des pro-
grammes culturels mais en se focalisant sur un cas d’étude circonscrit dans 
le temps et dans l’espace. Il explore en effet les usages et mises en scène de 
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• Oriane Calligaro et Antonios Vlassis20

la culture dans un espace construit comme européen mais ancré à un niveau 
local : le Festival d’Europe de Florence. Cet événement biennal avait été conçu 
en 2011 dans le cadre de la politique de communication de la Commission 
européenne, comme volet culturel de la conférence sur l’État de l’Union, 
un événement politique et académique organisé par l’Institut universitaire 
européen et mettant en scène le pouvoir européen et son agenda. Les liens 
institutionnels entre le Festival d’Europe et l’UE se sont par la suite dissous. 
L’analyse de l’édition 2015 du Festival permet ainsi d’observer les contenus 
attribués à l’Europe de la culture par les autorités publiques et acteurs cultu-
rels locaux. L’article montre qu’en dépit de la distance d’avec le « centre » 
politique et administratif européen, de nombreux acteurs locaux maintiennent 
dans les événements et performances proposés des catégories à l’œuvre dans 
les politiques culturelles de l’UE, en particulier celles de « patrimoine » et de 
« diversité », largement présentées comme ressources pour le développement 
économique local.

La contribution de C. Bonnamy permet de passer de l’échelle locale à l’échelle 
nationale en étudiant comment des professionnels de la culture – deux asso-
ciations de représentants d’écrivains français – se confrontent aux effets du 
marché unique et de la gestion par l’UE de la transition numérique sur le cadre 
légal qui régule et protège leur activité : le droit d’auteur. En se penchant sur 
le cas spécifique du champ littéraire, cette contribution permet d’explorer 
le conflit entre une manière d’appréhender l’artiste et sa production ancrée 
dans une tradition nationale et celle qui émerge dans le cadre de l’intégra-
tion économique européenne. Elle offre une illustration des conséquences 
de l’irréductibilité des biens culturels à des produits de consommation. Les 
professionnels de la culture, en l’occurrence les écrivains, sont des agents 
économiques, producteurs de biens marchands, qui revendiquent cependant 
des protections spécifiques dues selon eux à leur statut d’artistes et de créa-
teurs, et par extension, à leur création. Cette vision est incompatible avec 
la réforme du droit d’auteur à l’ère numérique adoptée par la Commission 
européenne. La difficulté pour les écrivains français d’accéder à l’espace 
supranational européen où se décide cette réforme explique leurs stratégies 
d’opposition et la transnationalisation de leur action.

Avec l’article d’A. Vlassis, la mobilisation des professionnels de la culture est 
explorée à l’échelle européenne. À partir d’une étude sur la réforme de la 
directive européenne « Services Médias Audiovisuels », sont mis en lumière 
les débats et controverses entre les principales associations européennes en 
matière d’audiovisuel, de culture et de numérique au sujet des mécanismes 
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appropriés pour réguler le secteur dans le contexte de la transition numérique. 
L’article révèle que les approches de ces associations – dont les membres 
sont à la fois très exposés aux effets de la transformation numérique et forces 
motrices de cette transformation – sont largement divergentes quant à la 
portée et les objectifs de la politique audiovisuelle de l’UE dans ce nouveau 
contexte. D’un côté, les arguments des associations du numérique et de la 
communication se fondent sur une remise en cause profonde de l’interven-
tion publique en matière de culture au profit d’un marché numérique des 
services audiovisuels fonctionnant sans véritables entraves et censé accomplir 
des objectifs économiques, culturels et sociaux. D’un autre côté, un grand 
nombre d’associations de radiodiffuseurs publics et des professionnels de la 
culture (cinéastes, producteurs, scénaristes) plaide en faveur de nouvelles 
mesures publiques à l’échelle européenne, puisque les politiques culturelles 
existantes ne peuvent contrer des phénomènes de concurrence déloyale et 
la remise en question par les nouveaux acteurs du numérique des équilibres 
établis dans les différents secteurs de la culture.

Les deux dernières contributions étudient la place de la culture dans l’action 
extérieure de l’UE. Celle de Ben Garner explore comment l’UE intègre les 
problématiques culturelles dans sa politique de développement et dans le 
cadre de ses engagements en tant que partie à la Convention sur la diversité 
des expressions culturelles de l’UNESCO. Le cas d’étude est le partenariat 
économique entre l’UE et le Forum Caribéen (CARIFORUM) et l’inclusion 
d’un protocole de coopération culturelle en son sein. À partir d’une approche 
de sociologie politique fondée sur des nombreuses données qualitatives, 
l’article analyse le processus de mise en œuvre du protocole, en portant une 
attention particulière aux différents usages faits de normes internationales 
promues par l’UNESCO comme la diversité culturelle ou le développement 
culturel. Il montre que la culture est un enjeu crucial autant pour les négo-
ciateurs européens dans leur poursuite d’objectifs commerciaux dans les pays 
en développement que pour leurs interlocuteurs caribéens qui souhaitent 
intégrer le secteur culturel dans leur stratégie de diversification économique. 
L’étude met en lumière une profonde déconnexion entre les acteurs institu-
tionnels impliqués dans la conception du protocole de coopération culturelle 
et les acteurs et professionnels de la culture dans les pays du CARIFORUM, 
largement exclus des négociations et qui se sont parfois mobilisés contre 
le projet de partenariat économique avec l’UE. En adoptant une approche 
top-down et instrumentale de la culture, essentiellement axée sur des buts 
économiques, la politique extérieure de l’UE escamote finalement l’enjeu 
culturel tel qu’il existe au niveau local.
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• Oriane Calligaro et Antonios Vlassis22

Enfin, l’article de L. Richieri Hanania étudie le traitement de la culture dans 
la politique commerciale extérieure de l’UE en se concentrant sur les effets 
de la transition numérique, en particulier pour la stratégie adoptée par 
l’UE quant à la circulation des biens et services audiovisuels. La montée en 
puissance des nouvelles technologies a été l’occasion pour des partenaires 
commerciaux majeurs de l’UE, au premier rang desquels les États-Unis, 
de promouvoir sur la scène globale une libéralisation plus poussée des 
échanges de biens et services culturels. Sur la base d’une analyse juridique 
de nombreux accords régionaux de commerce, l’article démontre que l’UE 
est parvenue à préserver, dans le contexte de la transition numérique, des 
politiques et mesures fondées sur l’exception culturelle, puisqu’elles justifient 
un traitement spécifique des biens et services audiovisuels dans ces accords. 
Dans cet effort de protection de produits culturels européens dans un espace 
commercial rendu très poreux du fait des technologies numériques, l’UE a 
pu mobiliser des normes internationales, et en particulier, celles inscrites 
dans la Convention sur la diversité des expressions culturelles de l’UNESCO, 
ce qui illustre une nouvelle fois comment l’enjeu culturel européen est pris 
dans des dynamiques globales.

Conclusion : paradigme économique et rhétorique de 
l’exception et de la diversité

D’abord dans le cadre de la Stratégie de Lisbonne (2000), puis dans celle 
Europe 2020 (en 2010), l’UE a développé un agenda axé sur la croissance 
et la compétitivité. L’intégration de la politique culturelle dans cet agenda 
a été accompagnée par la reconnaissance de la diversité culturelle comme 
norme communautaire. L’« Agenda européen de la culture à l’ère de la mon-
dialisation » de 2007 manifeste un changement paradigmatique de l’action 
culturelle communautaire, désormais ouvertement subordonnée aux objectifs 
économiques (Littoz-Monnet, 2015). Ce texte affirme de façon concomitante 
la fonction de la culture comme catalyseur de croissance et d’emploi et la 
nécessaire défense de la diversité culturelle et du dialogue interculturel, 
alors que la même année, l’UE adhérait à la Convention sur la protection et 
la promotion de la diversité des expressions culturelles. Ce numéro spécial 
illustre cette dimension double de la politique européenne de la culture, que 
l’observation des interactions, voire des conflits, entre les différents acteurs 
en présence met en lumière.

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Li

èg
e 

- 
  -

 1
39

.1
65

.1
63

.2
42

 -
 1

4/
12

/2
01

7 
17

h0
7.

 ©
 L

'H
ar

m
at

ta
n 

                        D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - U

niversité de Liège -   - 139.165.163.242 - 14/12/2017 17h07. ©
 L'H

arm
attan 



Introduction  •

P
O

L
IT

IQ
U

E
 E

U
R

O
P

É
E

N
N

E
 N

° 
56

 | 
20

17

23

L’exceptionnalité des biens culturels est une norme désormais intégrée dans 
le discours de l’ensemble des acteurs de la politique européenne de la culture. 
Nul ne prétend la remettre en cause frontalement et sa prise en compte 
semble s’imposer dans la négociation de l’enjeu culturel européen, à quelque 
échelle que ce soit. Sur la scène internationale, l’UE adopte une position de 
maintien de l’exception culturelle, même à l’ère du numérique, incarnant 
ainsi un modèle spécifique face à d’autres acteurs globaux. Cependant, les 
usages faits de cette exceptionnalité peuvent servir des causes très différentes. 
Ainsi, des acteurs poursuivant des objectifs essentiellement économiques, 
comme les représentants des entreprises numériques ou les négociateurs des 
accords commerciaux de l’UE, mobilisent dans leurs agendas ces principes 
inscrits dans les cadres normatifs européens et internationaux : « diversité 
culturelle », « développement culturel », « identités culturelles », « dialogue 
interculturel ». Dans le but de dépasser la dichotomie entre culture et com-
merce, il s’agit pour ces acteurs d’indiquer non seulement la compatibilité du 
libre-échange et de la compétitivité avec l’épanouissement des expressions 
culturelles, mais même d’affirmer que la libéralisation des échanges est propice 
à la diversité des contenus et au dynamisme de la production culturelle. Ce 
discours rencontre différentes formes de résistance de la part d’acteurs qui 
défendent une autre lecture de l’exceptionnalité de la culture. C’est le cas 
des écrivains français qui attribuent un statut particulier au créateur et à sa 
création, mis en danger par la mise en place d’un marché unique numérique. 
De façon comparable, les chaines de télévisions publiques ou les profession-
nels de l’audiovisuel dénoncent l’impossibilité de protéger et de promouvoir 
des œuvres culturelles européennes et nationales sans des mesures inter-
ventionnistes spécifiques. Il apparaît ainsi dans plusieurs contributions de 
ce numéro que la transition numérique a réactivé et cristallisé les débats sur 
la nécessité de réguler la circulation des biens et services culturels dans le 
but de préserver des produits considérés comme exceptionnels.

Les dissensions autour de l’interprétation des notions d’exceptionnalité de la 
culture ou de diversité culturelle ne s’observent pas seulement dans le cas de 
la transition numérique. La diversité culturelle, concept polysémique, peut 
s’avérer très sélectif dans son usage. Le protocole de coopération culturelle 
associé à l’accord de partenariat UE-CARIFORUM mobilise ainsi une diversité 
culturelle qui se limite dans les faits aux productions de certaines industries 
dites créatives. Les activités et produits d’un ensemble d’acteurs locaux de la 
culture ne sont pas pris en compte, ce qui nourrit là encore une opposition à 
l’action de l’UE, en l’occurrence à son action commerciale. Cet usage sélectif 
de la diversité culturelle est fortement lié à l’intégration de la culture dans 
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un paradigme de croissance et de compétitivité. Une convergence s’opère 
dans le discours d’organisations internationales compétentes en matière 
culturelle, comme l’UE, le Conseil de l’Europe et l’UNESCO : la diversité 
culturelle promue est celle capable de stimuler l’activité économique, et par 
là même l’emploi et la cohésion sociale. Ainsi, dans le cadre de ce paradigme 
économique qui structure en grande partie l’enjeu culturel européen, seuls 
certains types d’acteurs peuvent se maintenir dans l’arène. Cela signifie que 
d’autres formes d’expression culturelle restent en marge des négociations, 
que ce soit dans l’espace européen ou dans les zones où l’UE déploie son 
action commerciale extérieure. La force de ce paradigme est telle que de 
nombreux acteurs de la culture adaptent la formulation et la conception de 
leurs activités selon ses catégories afin de se garantir une place dans l’espace 
culturel ainsi redéfini. Avec le Festival d’Europe à Florence, la mobilisation 
dans le cadre d’un événement culturel local mais se référant à un espace 
symbolique européen des catégories de « patrimoine » et « diversité » au 
sein d’une rhétorique de « développement économique par la culture » en 
est également l’illustration.

L’association de la culture à une identité/des identités européennes à pro-
téger et à promouvoir continue à être mobilisée mais elle n’est plus la jus-
tification majeure de la politique européenne de la culture. Le paradigme 
économique, qui se formule, selon les contextes, à travers les concepts de 
créativité, de développement ou de compétitivité, est désormais dominant. 
La nature exceptionnelle de la culture comme véhicule de représentations 
et d’identités collectives ne peut être cependant tout à fait mise de côté. 
Elle est donc consacrée, a minima, dans l’action de l’UE et dans une large 
mesure dans celle de l’UNESCO et du Conseil de l’Europe, par le biais de 
normes ambiguës de « diversité » ou d’« exception », qui laissent une grande 
marge d’interprétation et d’appropriation. Il apparaît ainsi que l’adoption, à 
travers un large spectre d’acteurs de la politique européenne de la culture, 
d’une rhétorique de l’exceptionnalité et de la diversité soit le pendant d’un 
usage instrumental de la culture inscrit dans la poursuite d’objectifs plus 
larges de développement économique, censé induire un développement 
social voire démocratique. Cette orientation de la politique européenne de 
la culture reflète l’évolution générale de l’agenda de l’Europe communautaire 
mais aussi, au-delà de l’Europe, celui d’autres organisations internationales 
compétentes en matière culturelle.
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